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Article 1 - Objet de la présente Charte

La Journalette est un service opéré par l’entreprise Famille Multimedia Services, SAS au capital
de 15000€ dont le siège est domicilié 7 place de l’Hôtel de Ville 93600 Aulnay-sous-Bois,
enregistrée au RCS de Bobigny sous le numéro 847729761.

Le service La Journalette permet aux familles utilisatrices d’envoyer des journaux personnalisés à
destination des grands-parents (ci-après les “Journalettes”).

Les Journalettes peuvent contenir des espaces publicitaires, permettant à des partenaires
annonceurs de mettre en avant leurs produits et services.

Avec l’objectif de garantir à ses lecteurs et bénéficiaires un contenu de qualité en accord avec
ses valeurs, Famille Multimedia Services souhaite encadrer ses activités par la présente Charte
éthique et déontologique.

Dans ce contexte, la présente Charte éthique et déontologique constitue le cadre que se donne
Famille Multimedia Services vis-à-vis des publicités qui apparaîtront au sein des Journalettes et de
ses annonceurs partenaires. Tout annonceur qui souhaite faire la promotion de ses produits ou
services au sein de la Journalette doit prendre connaissance et accepter la présente Charte
éthique et déontologique.

Article 2 - Annonceurs non autorisés

Avec la volonté de protéger le consommateur et de respecter la législation et les règlementations
en vigueur , certains produits et services n’ont pas accès à la publicité au sein de la Journalette.
Les annonceurs proposant les produits suivants ne pourront ainsi pas devenir partenaire de la
Journalette :

● Le tabac et les produits du tabac - conformément à la loi Evin du 10 janvier 1991,
renforcée par l'article L. 355-25 du Code de la santé publique (1er janvier 1993)

● Les boissons alcoolisées de plus de 1.2° ;
● Les médicaments remboursables et soumis à prescription médicale ;
● Les armes à feu ;
● Les professions réglementées ;
● Les préparations alimentaires pour nourrissons ;



● Les produits phytosanitaires ;
● La publicité politique.

Article 3 -  Principes généraux encadrant les publicités

La Journalette s’interdit d’afficher des publicités contraires à la loi en vigueur, notamment aux
obligations légales et réglementaires dont la définition juridique de la publicité. La Journalette
souhaite par ailleurs que les publicités diffusées soient en conformité avec les règles
déontologiques suggérées par l’autorité de Régulation Professionnelle de la Publicité (ARPP).

Les principes généraux que les publicités affichées dans la Journalette doivent respecter sont les
suivantes :

● Ne pas porter atteinte à la dignité de la personne
● Ne pas heurter la sensibilité, choquer ou même provoquer le public en propageant une

image de la personne humaine portant atteinte à sa dignité et à la décence.
● Exclure toute représentation dégradante ou humiliante de la personne humaine, explicite

ou implicite, notamment au travers de qualificatifs, d’attitudes, de postures, de gestes, de
sons, etc., attentatoires à la dignité humaine.

● Ne pas réduire la personne humaine à la fonction d’objet.
● Ne pas cautionner l’idée de l’infériorité d’une personne en raison de son sexe, de son

origine, de son appartenance à un groupe social, de son orientation ou identité sexuelle
ou de tout autre critère de discrimination, notamment en réduisant son rôle et ses
responsabilités dans la société.

● Ne pas valoriser, même indirectement, des sentiments ou des comportements
d’exclusion, d’intolérance, de sexisme.

● Éviter avec le plus grand soin de faire appel, même indirectement, au sectarisme ou au
racisme.

● Bannir toute allusion, même humoristique, à une quelconque idée péjorative ou
d’infériorité liée à l’appartenance à une ethnie ou à une religion.

● Proscrire, en ce qui concerne les références religieuses proprement dites, toute
utilisation des rituels ou des textes qui serait de nature à ridiculiser ou à choquer leurs
adeptes.

● Ne pas induire une idée de soumission (et de domination, a contrario) ou de
dépendance (et d’exploitation a contrario) dévalorisant la personne.

● Ne pas présenter de violence, qu’elle soit morale ou physique.
● Ne pas cautionner ou encourager des comportements violents, illicites ou antisociaux.



Article 4 - Obligations au sein des publicités

Afin de respecter le cadre légal en vigueur en France, la Journalette exige de ses annonceurs
partenaires que les publicités qu’ils souhaitent afficher respectent les règles et dispositions
établies ci-dessous.

La Journalette s’interdit donc d’afficher des publicités :

● Qui seraient contraires à la loi en vigueur, notamment qui ne respecteraient pas les
contraintes légales relatives à la publicité dans le secteur d’activité de l’annonceur ;

● Qui ne respecteraient pas les principes édictés dans les Principes généraux encadrant les
publicités détaillés ci-avant ;

● Qui seraient mensongères (loi du 27 décembre 1973, modifiée par la loi du 10 janvier
1978 relative à la protection du consommateur et à la répression de la publicité
mensongère) ;

● Qui ne traduiraient pas les éléments de langage en langue étrangère et/ou n’incluraient
pas un renvoi explicite à la traduction mise à disposition du lecteur ;

● Qui n’afficheraient pas les renvois et mentions (légales, rectificatives ou informatives)
nécessaires ou qui le feraient dans un format inadéquat ou inintelligible ;

● Qui, le cas échéant, n’afficheraient pas les prix de manière lisible et/ou intelligible et/ou
transparente ;

● Qui inciteraient à des comportements contraires aux règles de sécurité ou favoriseraient
des comportements dangereux.

Article 5 - Non-respect des dispositions par un annonceur

Non-respect des dispositions par un annonceur

Au regard des dispositions exposées précédemment, Famille Multimedia Services se réserve le
droit de ne pas travailler avec un annonceur ou de ne pas afficher une publicité fournie par un
partenaire qui ne respecterait pas la présente Charte. Seule l’entreprise Famille Multimédia
Services est autorisée à se prononcer sur la conformité ou l’absence de conformité d’une
publicité.



Dans le cas où l’annonceur aurait signé un devis pour afficher une publicité au sein de la
Journalette, il devra fournir une nouvelle publicité en conformité avec la présente Charte dans les
délais impartis (spécifiés dans les Conditions Générales de Vente de la Journalette).
Dans le cas où l’annonceur ne serait pas en capacité de proposer une publicité conforme à la
présente Charte dans le délai imparti, Famille Multimedia Services pourra facturer de plein droit
l’annonceur de la totalité du montant indiqué sur le bon de commande et proposer l’espace
publicitaire à un autre annonceur.

Cas spécifique

Dans l’hypothèse où un cas non couvert par les présentes dispositions se présenterait (par
exemple, sans que cette liste ne soit exhaustive, nouveau type d’annonceur, publicité devant être
étudiée plus en détails, …), Famille Multimedia Services se réserve le droit de suspendre la
collaboration avec le partenaire en attendant que son comité éthique statue.

Le Comité d’éthique est nommé par Famille Multimedia Services. Ses conclusions sont
souveraines.

Article 6 - Engagements environnementaux

Famille Multimedia Services est une Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale et rappelle son
engagement en faveur d’une économie respectueuse de l’environnement.

Famille Multimedia Services s’engage donc à rappeler à ses utilisateurs, par tout moyen jugé
approprié, la nécessité de ne pas jeter sur la voie publique les Journalettes imprimées.


